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1950 Appellant was authorized by the Custodian of Enemy Property to bring

action against respondent for infringement of copyright The authors
DE MONTIGNY

of the works in question were residents of France and at the time

COUSINEAU of the infringement 1942 and 1943 the copyrights in such works had

become vested in the Custodian pursuant to the Consolidated

Rinfret C.J
Regulations Respecting Trading with the Enemy 1939 The Ex-

chequer Court dismissed the action on the main ground that the

Custodian could not delegate his powers

Held That of the Copyright Act was continued in force during the

war by virtue of of the Patents Designs Copyright and Trade

Marks Emergency Order 1939 P.C 3362 made under the War
Measures Act but any copyright recognized by the section was for

that period vested in the Custodian of Enemy Property

Held That of P.C 3362 in clear terms permitted the Custodian

to delegate his power to such person as he thought fit

Held That the authors being classed as enemies and having no more

rights in these copyrights could not give to the respondent per

mission to publish these worksassuming that the evidence of this

permission was legal

Per Kerwin Taschereau Estey and Locke JJ Assuming that the Con
vention of Berne was suspended during the war these copyrights

were nevertheless protected because literary property of foreign

authors being property within the meaning of the Regulations

Respecting Trading with the Enemy is protected in Canada not by

virtue of the Convention of Berne but by of the Copyright Act

The Convention serves only to identify the countries the citizens of

which are entitled to that protection

APPEAL from the judgment of the Exchequer Court of

Canada Angers dismissing an action for infringe

ment of copyright

Redmond Quain K.C for the appellant

Jacques Perrault for the respondent

The CHIEF JUSTICE En janvier fØvrier mars avril

1942 et mars 1943 lintimØ reproduit sans autorisation

des auteurs dans sa revue Aujourdhui certaines com

positions ØnumØrØes dans lexposØ de la reclamation de

lappelant et quil nest pas nØcessaire de reproduire ici

Chacun des auteurs ainsi reproduits est un citoyen ou

sujet dun pays Øtranger ayant adhØrØ la Convention de

Berne et au Protocole additionnel de cette mŒmeConven

tion publiØs dans la Seconde Annexe de la Loi de 1921

concernant le droit dau.teur Chap 24 S.C XI XII
George sanctionnØe le juin 1921 et reproduite au

chapitre 32 des Statuts Revises du Canada 1927

Ex CR 330



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 299

Par suite de cette qualitØ chacun des auteurs en ques

tion bØnØfieiait de larticle de cette Loi concernant le MONTIONY

droit dauteur pendant toute la durØe de sa vie et une COUSINEAU

pØriode de cinquante ans aprŁs sa mort art et ii Øtait RintC.J

le premier titulaire du droit dauteur sur son ceuvre

art 11 ce qui lui donnait le droit dinterdire la

publication de cet ouvrage ailleurs que dans le journal

dans la revue ou dans le pØriodique oi ii parut origina

lement

Ii sensuit que la publication sans autorisation des com

positions ØnumØrØes dans lexposØ de reclamation consti

tuait iine atteinte aux droits de leurs auteurs et une vio
lation du droit dauteur conformØrnent larticle 16 de

la Loi Mais cette violation se produisait comme les dates

indiquent au cours de la guerre de 1939 et au moment

oii la France dont les auteurs Øtaient les citoyens ou les

sujets Øtait oocupØe par lennemi et en consequence Øtait

devenue un pays considØrØ comme ennemi aux yeux de la

ioi canadienne

Par suite de la guerre le gouvernement du Canada ainsi

quil avait ØtØ autorisØ par la Loi des mesures de Guerre

adopta des rŁglements relatifs au commerce avec lennemi

et des arrŒtØsen conseil relatifs au droit dauteur portant

les numØros 3362 3959 5353 et 8526

Ii ØtØ dØcidØ judiciairement que ces rŁglements et

arrŒtØsen conseil adoptØs en vertu de la Loi des mesures

de guerre ont la mŒme force et le rnŒrne effet que sils

avaient ØtØ adoptØs comme lois du Parlement du Canada

Or daprŁs larticle de larrŒtØ en conseil relatif

au droit dauteur 3362 larticle de la Loi concernant

le droit dauteur Chap 32 S.R.C 1927 continue dŒtre

en vigueur nonobstant lØtat de guerre ainsi que les RŁgle

ments relatifs aux relations avec lennemi mais avec Ia

restriction suivante pourvue au paragraphe de cet

article Que les droits dauteurs qui Øtaient citoyens ou

sujets dun pays Øtranger considØrØ comme ennemi en
vertu de la ioi passaient entre les mains du SØquestre du

Canada et sous son contrôle de telle façon que pendant la

durØe de la guerre ces droits ne pouvaient Œtre exercØs que

par le SØquestre ainsi nommØ Tant que la guerre subsis
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tait les droits des auteurs Øtaient suspendus et Øtaient

MoNmNY pour toutes fins transmis au SØquestre du Canada Ar
Co1YsINLv tide 21 de iarrŒtØ en conseil 2512 tel quamendØ par

RinfretCj
les arrŒtØsen conseil OS 3959 et 5353

Toujours en vertu des mŒmes arrŒtØsen conseil le Se

questre Øtait autorisØ poursuivre devant la Cour de

lchiquier du Canada pour le recouvrement de tout droit

payable en vertu des rŁglements adoptØs cet Øgard art
36 et aucune personne no pouvait prendre aucune

procedure relative ces droits sans le consentement du

SØquestre art 47 Mais dautre part le SØquestre

Øtait autorisØ dØlØguer et transmettre ses pouvoirs

toute personne quil jugerait propos art
Larticle 20 de la Loi concernant le droit dauteur con

fØrait au propriØtaire de ce droit dans le cas dinfraction

par une autre personne le pouvoir de recourir tous

moyens de reparation par voie dordonnance de cessation

ou dinterdiction de dommages-intØrŒts de dØcomptes ou

autrement Comme consequence de la guerre ces droits

se sont trouvØs transfØrØs au SØquestre du Canada qui
des lors pouvait les exercer soit par iui-mŒmesoit par
lintermØdiaire de toute personne qui ii jugeait propos

de les dØlØguer

Le 17 avril 1943 le SØquestre dØlØgua tels pouvoirs

lappelant Louvigny de Montigny pour poursuivre

devant les tribunaux lencontre de lintimØ la violation

des droits dauteurs commise par ce dernier en publiant

les compositions mentionnØes iexposØ de la reclamation

de lappelant

Muni de cette autorisation lappelant demanda la

Cour dchiquier du Canada une declaration leffet

que les auteurs mentionnØs dans lexposØ de reclamation

Øtaient les premiers titulaires des droit.s dauteurs sur les

compositions qui portaient leurs signatures que ces ou
vrages Øtaient protØgØs au Canada jusquà lexpiration

dune pØriode de cinquante ans aprŁs la mort de leurs

a.uteurs quen reproduisant ces compositions littØraires

sans autorisation prØalable et formelle lintimØavait violØ

le droit de ces autieurs et avait Øgalement frustrØ le Se

questre du Canada en temps quecessionnaire et dØtenteur

Ex CIt 330
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par leffet des rŁgiements de guerre des droits des auteurs

dont lintimØavait reproduit les compositions Il demandan MONTIONT

done lØmission dune injonction interdisant lintimØCousu
toute autre reproduction dans sa revue Aujourdhiii des Ri.J
compositions dauteurs protØgØs au Canada et il rØclama

des dommages-intØrŒts au total de $359.55 reprØsentant

dix cents par ligne ides reproductions illØgalement publiØes

par iintimØavec en plus une ordonnance obligeant lin

time remettre lappelant ces exemplaires contrefaits

des ouvrages qui font lobjet de la reclamation ou de iui

en payer la valeur Øquivaiente concluant en plus

loctroi de teiles autres indemnitØs ou compensations que

comportait la nature de iespŁce et que la Cour estimerait

justes

Cette action fut rejetØe par la Cour ide lEchiquier

pour plusieurs raisons dont la principale Øtait ie principe

en vertu duquel nul ne .peut piaider au nom dautrui et

que ni la SociØtØ des Gens de Lettres de France ni le Se

questre ct plus forte raison lappelant navait qualitØ

pour intenter une action pour le bØnØfice des auteurs des

articles en question

Sur ce point la Cour de lEchiquier invoque larticle 81

du Code de 3rocØdure dc QuØbec ainsi que plusieurs juge

ments rendus en conformitØ de cette disposition de mŒme

que le droit anglais et la doctrine qui cours en France

En plus le jugernent decide que larticle de larrŒtØen

conseil sur les brevets lesdessins de fabrique et ic droit

dauteur 3362 na aucune portØe sur le itige Ii inter

prŁte cet article cornme ayant ØtØ dØcrØtØ particuliŁre

ment pour permettre au registraire des droits dauteurs

dØmettre des licences autorisant la reproduction duvres

composØes par tin enn cmi durant la guerre hors ce cas Ic

droit commun subsiste intØgralement

Enfin comme motif additionnel la Cour de lEchiquier

rØfŁre certaines parties de la preuve oü ii aurait ØtØ dØ

dare que dans le eas des articles de deux pŁres jØsuites les

membres de Ia Compagnie dc Jesus pouvaient reproduire

sans autorisation spØciale et sans droit dauteur les articles

de leurs confreres et dans le cas dc la publication de

larticle de Yves-R Simon intitiulØ Maritain intime

11 Ex C.R 330
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cette publication ØtØ autorisØe par lauteur lui-mŒme

MONTIGNY enfin relativement la reproduction dun article dHenri

CousIwEAu GhØon Lart du thØâtre Jean-Marie Parent des

RinfretC.J
Editions du Cap se prØtendant possesseur des droits dau
teur dHenri GhØon aurait verbalement autorisØ en

vrier 1942 Ia reproduction de cet article dans Ia revue

Aujourdhui

Le jugement dont est appel se termine en disant que
lhonorable juge qui prØsidØ le procŁs ne croyait pas que

iintimØ en loccurrenee ait fait preuve de mauvaise foi

Je puis dire tout de suite cc sujet que nul ne croit que

lintimØait agi de mauvaise foi mais que là nest pas la

question La Loi concernant le droit dauteur considŁre

comme une violation la publication darticles protØgØs par

cette Ioi sans lautorisation de iauteur ou de celui qui est

dØtenteur du droit dauteur Et cette loi doit recevoir son

application mŒmequand la publication ØtØ faite de bonne

foi Dans ce cas il faudra dire Dura lex sed lex

En plus quand le jugement de premiere instance fait

Øtat des autorisations gØnØralØs ou spØciales qui auraient

Pu Œtre donnØes lintimØ par les auteürs des articles il

ne tient pas compte du fait que les articles ont ØtØ pubiiØs

en temps dc guerre que des lors les droits des auteurs en

question Øtaient suspendus par suite de la guerre que ces

droits Øtaient transfØrØspar la loi au SØquestre du Canada

et que toute autorisation donnØe par les auteurs Øtait donc

nØcessairement inefficace puisque ces auteurs ne pouvaient

Øvidemment autoriser et transmettre des droits quils

navaient pas ce momen-làdes droits qui Øtaient

suspendus pendant la guerreet dont seul le SØquestre

du Canada Øtait dØtenteur Ces autorisations sont de

nature dØmontrer ia bonne foi de lintimØ mais elles ne

peuvent modifier Ia situation dans laquelle ii sest place

Si toutefois une autorisation pouvait lui Œtrevalahlement

donnØe ii fallait quelle vienne du SØquestre du Canada

Sur cc point jajouteris que jai plus quun doute que

la preuve des autorisations dont ii sagit ait ØtØ faite con

formØment ia loi Elle ØtØ introduite lors de lenquŒte

lencontre des objections du procureur de lappelant et

si cela Øtait nØcessaire jarriverais la conclusion que



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 303

cette preuve telle quelle ØtØ faite Øtait illØgale Mais

il nest pas nØcessaire dentrer dans cette discussion vu DE M0NTIGNY

quil est bien evident quen temps de guerre pareilles Cous
autorisations Øtaient inefficaces

Rrnfret C2

Ayant ØcartØ ces motifs supplØmentaires du jugement ii

ne reste plus quà considØrer les deux motifs principaux

qui sont que daprŁs le jugement dont est appel lar

tide de larrŒtØen conseil 3362 na aucune portØe sur

le present litige et que par a.illeurs lappelant navait

pas la qualitØ voulue pour intenter laction parce que ie

SØquestre ne pouvait lui ceder ses droits et que lappelant

ne pouvait poursuivre en son nom personnel

Jai dØà dit quà mon avis linterprØtation de larticle

de larrŒtØen conseil 3362 est leffet que larticle de

la Loi concernant le droit dauteur continue dŒtre en

vigueur nonobstant iØtat de guerre mais avec la restric

tion que les droits dauteurs reconnus par cet article

sont pour le temps de la guerre transfØrØs au SØquestre

du canada qui seul en est dØtenteur pendant la durØe de

la guerre et qui seul peut les exercer

Ii sen suit quen lespŁce nous navons pas considØrer

les droits respectifs des auteurs des articles et ceux de la

SociØtØ des Gens de Lettres de France Pendant la guerre

ces droits Øtaient suspendus que ion arrive la conclusion

quils appartenaient aux auteurs eux-mŒmesou la SociØtØ

des Gens de Lettres

Tous les droits en question pendant la guerre appar

tenaient au SØquestre du Canada .11 pouvait les exercer

lui-niŒmeou comme nous lavons vu en vertu de lar

tide des RŁglements sur le commerce avec lennemi

resultant des arrŒtØsen conseil nB 3959 et 5353 le SØques

tre pouvait les dØlØguer la personne quil jugeait compØ

tente

Le document par lequel le SØquestre dØlguØses pou
voirs lappelant est invoquØ dans lexposØ de rØclama

tion et ØtØ produit au cours de lenquŒte Le jugement

porte en appel devant nous ne rØfŁre en aucune façon

larticle en question

Cest Øvidemmentlarticle qui doit rØgir le present litige

Ii sagit dune mesure de guerre qui doit prØvaloir sur
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toute legislation provinciale pendan.t le temps de guerre et

MONTIONT plus forte raison sur les arrŒtsqui ont Pu Œtre rendus

CousINLu en France ou en Angleterre non pas sur le point parti

RnfrtcJ
culier de la lØgalitØ de lartiele qui autorise le

SØquestre dØlØguer ses pouvoirs dans les circon stances

mais sur le principe gØnØral bien connu que nul ne peut

plaider avec le nom dautrui si ce nest le souverain par

ses officiers reconnus

Ici nous avons un texte bien prØcis qui permettait au

SØquestre de transmettre ses pouvoirs lappelant et ce

texte doit forcØment prØvaloir sur tout principe gØnØral

applicable en temps de paix

Jeconclus done de tout cela que laction de lappelant

aurait dü Œtre accueillie et que lappel doit en consequence

Œtremainten.u Dautre part ii nest plus utile daecorder

lØmission dune injonction parce que les articles ont ØtØ

reprodu.its et linjonction naurait done aucun effet mais

lappelant droit aux declarations quil demande dans

les paragraphes et des conclusions de son exposØ de

reclamation et au paiement des dommages-intØrŒts quil

rØolamØs sauf la somme de vingt-cinq dollars relative

Yves Simon dont le demandeur sest dØsistØ au cours du

procŁs en Cour de lEchiquier

Quant au paragraphe de ses conclusions demandant

une ordonnance obligeant lintimØ remettre lappelant

les exemplaires contrefaits des ouvrages qui font lobjet

de la reclamation ou de lui en payer la valeur Øquiva

lente cette demande na pas Øt.Ø exposØe lors de largurnen

tation devant cette COUr et ii ny done pas lieu de la

discuter

Le maintien de lappel comporte Øvidemment la con

damnation de lintimØau paiernent des frais de iappelant

tant devant la Cour Supreme du Canada que devant la

Cour de premiere instance

The judgment of Kerwin Taschereau Estey and

Locke JJ was delivered by
TASCHEREAU Le demandeur rØclame du dØfendeur

des dommages-intØrŒts pourviolation de Droits dAuteurs

quil Øvalue la somme de $359.50 Ii demande Øgalement

une declaration que certains auteurs français dont les noins
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sont mentionnØs laction sont propriØtaires des cuvres

reproduites dans la revue du dØfendeur Aujourdhui et BE MONTIGNY

une injonction interdisant ce dernier de publier lavenir Cous
aucune de leurs compositions lit tØraires

Taschereau

Le demandeur est le reprØsentant gØnØral au Canada de

la SociØtØ des Gens de Lettres de France dont le but est

de protØger les droits littØraires de ses adherents et ii

allŁgue dans son action que dans le cours des mois de

janvier fØvrier mars et avril 1942 et en mars 1943 le

dØfendeur aurait publiØ sans autorisation des articles dont

la propriØtØ littØraire appartient certains membres de

la SociØtØ En reproduisant ainsi ces articles illØgalement

le dØfendeur aurait frustrØ ces Øcrivains français de leur

lØgitime revenu et aurait exploitØ ces ceuvres littØraires

son profit personnel

La propriØtØ littØraire est protØgØe au Canada par la loi

concernant le Droit dAuteur S.R.C 1927 chap 32 En
vertu des dispositions de cette ioi toute ceuvre originale

littØraire dramatique musicale ou artistique ne peut Œtre

reproduite au Canada si lØpoque de la creation de

lceuvre son auteur Øtait sujet dun pays Øtranger ayant

adhØrØ la Convention de Berne Ii sensuit que la pro
priØtØlittØraire des sujets français jouit de cette protec

tion au Canada la France Øtant partie cette Convention

et que personne ne peut sans encourir les sanctions de la

loi reproduire ici les cuvres littØraires dun sujet français

LintimØne nie pas avoir publiØ les articles en question

mais soumis piusieurs defenses qui pour la plupart ont

ØtØ aceueiiies par le juge au procŁs Mais avant de les

analyser il est nØcessaire de signaler que lors de linvasion

de la France par lAilemagne au cours de la derniŁre guerre

le Gouvernement Canadien publiØ un Ordre en Conseil

en date du 31 juillet 1940 portant le numØro 3515 sti

pulant quà partir du 21 juin 1940 les dispositions des

RŁglements sur le Commerce avec lEnnemi de 1939

Ordre en Conseil 3959 ont ØtØ Øtendues et appliquØes

tout le territoire français en Europe ainsi quaux tern

toires adjacents dAndorre et de Monaco et la zone

française au Maroc la Corse iAlgØrie et la Tunisie

626962
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Comme consequence de lapplication la France de ces

DE MoNT1xNYrŁglements ce pays fut dØelarØ pays ennemi et toute

C0UsINEAU personne qui rØsidait durant loccupation allemande Øtait

un ennemi Larticie 21 stipulait que tout

bien appartenant des ennemis dans les limites de

notre pays devenait la pro priØtØ du SØquestre officiel

et Øtait assujØti son cont.rôle Le mot biens est dØfini

iarticle para des rŁglements de la faon sui

vante

biens aux termes des presents rŁglements vise comprend

toute propriØtØ fonciŁre et personnelle de quelque nature que

Ce soit ainsi que tous les droits et intØrts gui sy rattachent en

droit ou en equitØ et sans restreindrŁ la portØe de ce gui prØ

cede toutes valeurs dettes crØances comptes et droits incor

porels

Les auteurs dont les ouvrages ont ØtØ reproduits dans la

Revue dont le dØfendeur-intimØ est le propriØtaire Øtaient

done des ennemis au moment oii les rŁglements Øtaient

en vigueur et tous leurs biens et leurs droits sont devenus

par la seule operation de la loi la propriØtØ du SØquestre

officiel

Ii ne me semble pas possible de douter quun droit

dauteur qui est un droit mobilier ineorporel qui assure

tous lea bØnØfices que comporte une creation littØraire et

qui permet de recourir aux tribunaux pour le faire res

pecter soit un bien au sens du rŁglement

On pretend que le demandeur na pas lintØrŒtvoulu

pour instituer la prØsente action parce quon ne peut pas

plaider au nom dautrui Ce principe est trØs vrai con

dition quil trouve son application Contrairement ce

quon dit le demandeur na pas instituØ cette action

devant la Cour dEchiquier en sa qualitØ de reprØsentant

on de mandataire de la SociØtØ des Auteurs Français ni

mŒmeen sa qualitØ de reprØsentant des auteurs individuel

iement Si tel Øtait le cas la situation juridique des

parties pourrait Œtre entiŁrement diffØrente Mis de

Montigny se prØsente devant le tribunal porteur dune

autorisation signØe par le SØquestre officiel ce mŒme Se

questre qui par leffet des rŁglements Sur le Commerce

avec 1Ennemi est propriØtaire de lenseinble des Droits

de ceux dont les Øerits ont ØtØ reproduits et qui en le
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monopole et la maItrise absolue Cette autorisation qui

porte Ia date du 17 avril 1943 Øcrite en anglais et signØe DE MONTIONY

de Coleman se lit ainsi COUSINEAU

AUTHORIZATION Taschereau

The Custodian of Enemy Property by his duly authorized Deputy
Ephraim Herbert Coleman under the Consolidated Regulations Respect

ing Trading with the Enemy 1939 being vested with the rights of AndrØ

Desqueyrat Georges Bernanos Louis Hourtioq Jacques Darcy Bernard

de Peck Charles Fiessinger Janot Henri Ghon and Yves-R Simon
their heirs and assigns and/or La SociØtØ des Gens de Lettres body

politic and corporate duly incorporated under the laws of the Republic

of France and having its head office and principal place of business

in the City of Paris France hereby authorizes Mr Louvigny de Mon
tigny of the City of Ottawa in the Province of Ontario general repre
sentative and Attorney in Canada of the said La SociØtØ des Gens de

Lettres to institute action in the Exchequer Court of Canada against

Reverend Father Jacques Cousineau of the Society of Jesus for having

reproduced without authority the following writings in the magazine

Aujourdhui during the period from January 1942 to March 1943

Cette autorisation donnØe au demandeur-appelant est

claire et precise La.preuve rØvŁle que depuis le debut des

hostilitØs lappelant ØtØ chargØ par le SØquestre officiel

de surveiller les reproductions des ceuvres littØraires fran

çaises non seulement celles des membres de Ia SoeiØtØ des

Auteurs mais aussi celies de tous les auteurs français

Cette surveillance devait sexercer pour le bØnØfice du

SØquestre propriØtaire des droits dauteur et nullement

pour les aut.eurs eux-mŒmes qui par lopØration de la loi

navaient plus de droits faire valoir Cette preuve est

amplement confirmØe par une Iettre Øcrite lappelant

queiques mois aprŁs linstitution de la prØsente action

mais avant la production de la defense par le SØquestre

adjoint Mathieu et produite comme exhibit

lenquete Mathieu rØaffirme lautorisation antØrieure

donnØe lappelant de percevoir les droit.s provenant de

lutilisation au Canada des ouvrages des auteurs en tern

toire ennemi pour le bØnØfice et avantage du SØquestre

Ii est clairement stipulØ que les fonds perus doivent Œtre

dØposØs dans un compte special bioqu.Ø la Banque

Canadienne Nationale qui doit faire rapport au SØquestre

lui-mŒme Mathieu rappelle enfln que le mandat

confØrØ lappelant de percevoir ainsi des droits dauteur

lui est donnØ en vertu du paragraphe de lOrdre en

62O962
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Conseil 3959 RŁglements sur le Commerce avec iEnnemi

DE M0NTIGNY qui sera cite au long et qui dØmontre bien que lappelant

CoSINEAu percu tous les droits et instituØ Ia .prØsente action pour

TaschereauJ.le compte du SØquestre et non pas pour celui des auteurs

Larticle 47 para na pas dapplication Ii couvre le

cas oii une reclamation est exercØe contre un sujet habi

tant un pays ennemi et stipule que personne ne pourra

poursuivre ou continuer une action dØjà commencØe sans

iautorisation Øcrite du SØquestre Dans le cas qui nous

occupe lactiori nest pas instituØe contre un sujet fran

çais mais est pour faire valoir des droits de citoyens fran

çais dont le SØquestre est investi contre un citoyen cana

dien

Les deux articles suivants des rŁglements Øtablissent en

premier lieu que le SØquestre officiel avait personnellement

le droit de poursuivre et quil avait en second lieu le droit

dautoriser toute personne de son choix poursuivre Øga

lement

Larticle 36 para de lOrdre en Oonseil 3959 RŁgie

ments sur le Commerce avec lEnnemi se lit ainsi

36 Lorsquune personne neg1ige de payer au SØquestre une somme

qui lui est payable en vertu des prØsent8 rŁglements ce dernier peut

intenter des procedures devant la Cour de lEchiquier du Canada pour

le recouvrement de ladite somme

En vertu de larticle para du mŒmeOrdre en Con

seil le SØquestre peut dØlØguer tout pouvoir qui lui est

con fØrØ Cet article est rØdigØ dans les termes suivantis

Tout pouvoir accordØ ou devoir impose en vertu ou sous le

rØgime des prØsenth rŁglements au secrØtaire dEtat et/ou au SØquestre

peut tre dØlØguØ par lui la personne ou aux personnes quil juge

appropriØes

Ii sensuit logiquement que le SØquestre propriØtaire de

ces droits dauteurs ayant le droit de poursuivre pour en

rØolamer les avantages pØcuniaires et la reparation du

prejudice cause pouvait autoriser le demandeur-appelant

inst.ituer la prØsente action

Le texte anglais du document signØ par le SØquestre dit

que Coleman being vested with the rights of

hereby authorizes Louvigny de Montigny to institute

action Le mot authorize nest pas le mot que lon

retrouve larticle qui dit que any power may

be delejated Mais je crois que ces deux expressions
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ont le mŒme sens et que lautorisation donnØe constitue

vØritablement une dØlØgation de pouvoirs To authorize DE M0NTIGNY

veut sans doute dire donner le droit quelqu.un de faire C0UsINEAU

quelque chose quon soi-mŒmele droit de faire AUtOTcauJ
riser est done dØlØguer son pouvoir To authorize

cest to endow with authority et authority cest le

derived or delegated power Oxford English Dictionary

Lautorisation donnØe me semble done suffisante et la prØ
tention que le demancleur na pas lintØrŒtvoulu pour ins

tituer les prØsentes procedures doit Øtre rejetØe

La seeonde prØtention de iintimØ est que les effets de la

Convention de Berne ont ØtØ suspendus depuis le 21 juin

1940 date oü la France ØtØ dØclarØe pays ennemi

Largument invoquØ est quen vertu du Droit International

Public un sujet rØsidant dans un pays ennemi na aucun

droit durant lexistence de lØtat de guerre et quen consØ

quence les Auteurs Français dont les droit auraient ØtØ

violØs au Canada ne beneficiaient pas de la protection

littØraire que la Convention leur avait assurØe En repro

duisant leurs Øcrits le dØfendeur nenfreignait aucune loi

et le SØquestre officiel nØtant investi daucun droit ne

pouvait autoriser personne .poursuivre le dØfendeur

Ii ny pas de ctoute que certains a.uteurs ont exprimØ

lopinion que lØtat de guerre suspend entre les pays belli

gØrants les protections que les TraitØs ou Conventions in

ternationales peuvent accorder Le TraitØ de Versailles

iui-mØme signØ le 28 juin 1919 semble confirmer cette

thØorie car larticle 286 on voit que les nations signa

taires dØclarent que la Convention de Berne redevient en

force le jour de la signature du TraitØ Le dØfendeur con
clut que si la Convention de Berne Øtait demeurØe en vi

gueur durant les hostiitØs ii naurait pas ØtØ nØcessaire

de la faire revivre la fin de la guerre

Larticle de la loi concernant le Droit dAut.eur se

lit ainsi

Subordonnment aux dispositions de Ia prØsente loi le droit dau
teur existe au Canada pendant Ia durØe ment.ionnØe ci-aprŁs sur toute

uvre originale littØraire dramatique musicale ou artistique si

lØpoque de Ia creation de lcnuvre lauteur Øtait sujet britannique

citoyen ou sujet dun pays etranger ayant adhØrØ Ia Convention et au

Protocole additionnel de cette mŒme Convention publiØs dans la seconde

annexe de Ia prØsente loi ou avait son domicile dans les possessions

de Sa MajestØ
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II semblerait quen vertu de ce texte la propriØtØ 1itt-

DE MONTIGNY raire des auteurs français est protØgØe au Canada non pas

C0U5INEAu cause des termes de la Convention de Berne mais comme

Taschereau
consequence de cet article qui est la loi domestique du

pays La Convention identifie les pays dont les sujets

jouiront de la protection littØraire mais cest le texte de

notre loi qui lassure dØfinitivernent et en consacre lexis

tence Mais cette thØorie mŒme si elle Øtait juridique

ment fondØe ne sapplique pas la prØsente cause et ii

est en consequence inutile de chercher lapprofondir da

vantage

En 1939 le Gouverneur GØnØral en Conseil en effet

passØ sautorisant de la Loi des Mesures de Guerre un

Ordre en Conseil 3362 intitulØ ArrŒtØexceptionnel

sur les brevets les dessins de fabrique le droit dauteur et

les marques de commerce Cet ArrŒtØ MinistØriel con

tient entre autres larticle qui se lit ainsi

Par derogation aux dispositions des RŁglements sur le com

merce avec lennemi 1939 des RØglements concernant la defense du

Canada 1939 ou de toute rŁgle de droit visant les relations ou les

rapports avec des ennemis ou pour leur compte les dispositions de lar

tide de la Loi du droit dauteur chapitre 32 des Statuts revises du

Canada 1927 sont censØes pour les fins de cette loi rester en vigueur

nonobatamt lØtat de guerre sous reserve de toute modification dont elles

peuvent Œtre lobjet sous le rØgime de ladite loi

Par derogation aux dispositions des RŁglements sur le commerce

avec lennemi 1939 des RŁglements concernant la defense du Canada

1939 ou de toute rŁgle de droit visant les relations ou les rapports avec

des ennemis ou pour leur compte tout droit dauteur qui aurait existØ

en vertu de laiiticle prØcitØ de la Loi du droit dauteur chapitre 32

des Statuts revises du Canada 1927 si le propriØtaire du droit dauteur

navait pas ØtØ un ennemi doit Œtre maintenu de la mŒme maniŁre lors

quun ennemi soit seul soit conjointement avec une autre personne en

est le propriØtaire

Toutefois lorsquun ennemi soit seul soit conjointement avec une

autre personne est le propriØtaire du droit dauteur exitant sous le

rØgime de la Loi du droit dauteur chapitre 32 des Statuts revises du

Canada 1927 les dispositions des rŁglements sur le commerce avec

lennemi 1939 des RŁglements concernant la defense du Canada 1939

et de toute autre loi visant les relations ou les rappoilts avec des ennemis

ou pour leur compte ou les biens droits ou capacitØ des ennemis et

toute rŁgle de droit se rapportant lune quelconque de ces matiŁres

doivent lØgard de cet ennemi fltre opØrantes relativement au droit

dauteur ainsi maintenu

On voit donc que larticle de la loi du Droit dAuteur

est maintenu malgrØ lexistence de la .guerre et que comme

rØsultat la protection littØraire continue Œtre aecordØe
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aux adherents de la Convention de Berne Le dernier 1950

paragraphe do cet article que je viens de reproduire estnE MONPIGNY

particuliŁrement significatif AprŁs que lArrŒtØ Minis- C0UsINEAU

tØriel ett clairement dØclarØ que les dispositions de lar-
Taschereau

tide de la Loi du Droit dAuteur sont censØes rester

en vigueur nonobst.ant lØtat de guerre ii stipule que

lorsquun ennemi est propri.Øtaire dun droit dauteur les

dispositions des RŁglements sur le Commerce avec iEn
nemi doivent Œtre opØrantes relativement au droit dau
teur ainsi maintenu Ceci signifie que thus los biens dun

ennemi compris ses droits dauteur deviennent la

propriØtØ exclusive du SØquestre et que tous les pouvoirs

que ce dernier possŁde dont celui de poursuivre peuvent

Œtre dØlØguØs comme cela ØtØ fait dans le eas actuel

Le droit International Public na pas la prirnautØ cest

la loi domestique du pays qui doit Œtre souveraine Si

mŒme comme rØsultat de lexistence de lØtat de guerre

les dispositions de la Convention de Berne ont ØtØ sus

pendues je nai pas de doute que les droits dauteur des

citoyens français ont ØtØ formellement reconnus par lOrdre

en Conseil que je viens de citer et qui lØpoque oü II

ØtØ passØ avait force de loi

LintimØpretend aussi quil aurait ØtØ autorisØ par cer

tains de ces auteurs francais publier les articles quil

reproduits Dans certains cas lautorisation aurait ØtØ

expresse et dans un autre elle proviendrait de ce que le

dØfendeur et lauteur faisant tous deux .partie de la Corn

pagnie de Jesus seraient lies par un rŁglement de lOrdre

permettant un JØsuite de publier les Øcrits dun confrere

MŒmesi la preuve de ces faits avait ØtØ lØgalement Øtablie

la prØtention de lintirnØ ne serait pas fondØe Quil suffise

de dire pour en disposer que tous ces auteurs français ne

pouvaient donner semblable autorisation Ennemis au

sens de Ia loi us taient dØpouillØs de leurs droits et us

Øtaient incompetents donner aucun consentement Les

bØnØfices que comportaient leurs droits dauteur Øtaient la

propriØtØ du SØquestre officiel qui seul avait lautoritØ

voulue pour les percevoir et en disposer volontØ

LintimØ soutient enfin quayant publiØ ces articles

de bonne foi ii ne peut ŒtrecondamnØ des dommages
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1950 En vertu des dispositions de larticle 22 ii ny aurait lieu

DE MONTIGNY quà une injonction pour empŒcher toute reproduction fu

CousINrw ture Les avertissements donnØs au dØfendeur et ia corres

Taschereau
pondance quil ØchangØe avec lappelant antØrieurement

la publication des articles qui font lobjet de ce litige

disposent de ce moyen de defense

Tine derniŁre observation simpose Au debut de ce juge

ment jai signalØ ce que rØclame le demandeur dans son

action Je nai pas de doute quil ØtØ clairement Øtabli

que le droit la propriØtØ littØraire des articles publiØs

dans la revue Aujourdhui ØtØ violØ par le dØfendeur

et que ce dernier privØ le SØquestre officiel des bØnØfices

pØcuniaires auxquels ii avait droit Mais je ne crois pas

quil soit nØcessaire dincorporer semblable declaration dans

le jugement formel La condamnation pØcuniaire corn-

porte la constatation de Ia violation de ces Droits dAu
teur

Quant linjonction demandØe ii me semble impossible

de laccorder Le dernandeur en effet rØclame pour le

SØquestre officiel dont les fonctions sont maintenant ter

minØes la France nØtant plus pays ennemi Cette Cour

ne peut pas ordonner au dØfendeur de cesser lavenir de

violer un droit dont le demandeur nest plus investi Ii

appartiendra aux intØressØsde sadresser aux tribunaux si

le dØfendeur persiste ne pas respecter des droits dont

us ont maintenant la complete jouissance Le montant

rØclame est de $359.50 et ce montant vu la preuve qui

ØtØ offerte me paralt une compensation raisonnable pour

rØparer le prejudice subi sauf quil faudra dØduire une

somme de $25 montant originairemerit rØclame pour les

reproductions littØraires de Yves Simon et dont le deman

deur sest dØsistØ lenquŒte

Lappel doit Œtre maintenu laction accueillie jusquà

concurrence de la somme de $334.50 avec intØrŒtset les

dØpens des deux cours contre lintimØ

Appeal allowed with costs
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